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La question du développement urbain:
informel. L'Exemple de la Zone Nylon
Jean-Claude Bolay
Coopération Suisse pour le développement
1. La problémaÈique genéra1e
Aborder la question du développement urbain
dans un pays afrlcain tel que le Cameroun
inplique que lton stlnÈéresse à un certain
nonbre de phénonénes qui parÈlclpent à ceÈtedynanique: énigration rurale, politique en
maLière drurbanisacion, insertion éecononique
des nouveaux arrivanrs.
2. Présen ion du ec
Douala, métropole éconourlque de près de lr.5
n111ions drhabiÈanÈs, volt sa population
croÎtre à un Ëaux noyen de 67 par an au coursde la dernière décennie.
Dans sa périphérle, une vaste superflcle de sol
urarécageux a représenEé la princlpale zonedrlonlgratlon dés te début des années 60, et
fonne auJourdthul un ensenble suburbain de 700
hectares où deneurenÈ auJourd-hul près de
200.000 habiÈancs.
En 1982, la création de ltAgence de resÈructu-
raÈion ec dranénagement de 1a ione NyLON(MAETUR-ARÀ\), sous Èucelle du Minlsrère de
lrurbanisme eÈ de lthabitat, trarque ltlnÈerêt
des auÈorités publiques carBerounaises pour unepolltlque de viab11lsaÈlon des quartlers
périurbalns drhabltât spontané.
Cecte démarche prendra corps par la signature
draccords internacionaux de cooperaclon:
- avec la Banque i.nternaÈionale de reconstruc-
tion eÈ de développement (filiale de la
Banque Mondiale)r pour la mise en place dtun
réseau dtinfrastruccures urbaines (voies etdrains), eÈ 1e remembrement dtune zone
habitée de 60 hecrares;
- avec la Suisse (Direction de la coopéraÈion au
développemenË eÈ de lraide humanitalre)r pour
1a construction dtéguipeurents collecÈifs et
lrappul aux initiaÈives de développement
communauÈaire.
Lrobjectif qu?arnbitionnent dratËeindre les
promoceurs du projec consiste en Irarnénagenent
de terrains bâtis au profit des fanrl11es
résidenÈes, sécurisées dans leur éÈablissenentpar ItobtenÈ1on du cire foncler. Ltorlginalité
de la démarche réslde dans la prise en conside-
ration de ltorganisaÈion sociale préexisCente:
collaboratlon étroite avec les groupemenÈs dequartier consEiÈués, proEloÈion des activités
économiques dans 1a zone lùylon, appuis auprocessus de prise en charge communauiaire dudevenir socio-économique des quartiers
restruclurés.
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structuralion des secteurs dits lormel età Douala, Cameroun
Les proposlllons netcent fâce à face deux
logigues souvent fort é1oignées: 1tune,
promue par 1es pouvoirs publics, de caracÈère
rnodernlste, empreince de rationnâlicé et de
technlclré, lrautre, propre aux comités
d?anlrnaÈion exisÈant dans les quarÈiers, plus
inforoelle, hérltière des modes de falre et
praÈlques engendrées par les populatlons au
cours de lthistoire de cette zone,
3. Points de coordlnaÈion
11 esÈ prinordlal pour 1a bonne marche drun
tel projet draménagement qurune étrolce
coordinatlon stopère enÈre la dimenslon
sociale eÈ des concingences adminiscratlves,
flnancières et Èechnlques,
Ltexamen de quelques doroalnes drlnrervention
pernreÈ de cerner conbien la mise en oeuvre
nécessalre pour atËeindre cet objectlf esC
dé1icate.
3.1. Le crédit à 1'hablrat
Un syscéme drépargne tournante dénomméer'lontine" esÈ praciqué régulièreurenÈ par la
oajorlté des habltants de la zone Nylon au
sein de groupes de parents. Ce mode
dtépargne a été réasrénagé dans le cadre duprojet afin dtouvrlr ltaccès au crédlt à
lrhabitac à des lndivldus non salariés. Les
parÈlclpanEs à de teIles "!ontinesI déposenÈ
leurs avoirs dans une banque coopéraEive dequartier, la Caisse poplaire de Nylon (CpN),
et sonÈ avalisés pâr cetÈe dernière auprés duCredit foncier du .Caneroun (CFC), dans le buc
drobÈenir des prêt.s à long rerrne pour
lrhabitac.
Des groupes dtépargne pour 1'habitat. de 20 à
30 individus se constiËuent, sur 1e modèleÈraditionnel de 1a tontlne. Les nenbres se
réunissent chaque semaile et déposent un moncântfixe eË préétabli. Ces épargnes sont ensuite
versées à Ia CPN qui avalisera les dernandeurs
de crédlt auprès du Crédit foncier du Cameroun.
La Caisse Populaire de Nylon représenËe lraxe
central du nontage, incitant à 1a création desgroupes dtépargne, percevant les cotisacions
des groupes, créant un fonds de garancie égalà 207. des prêts consenÈis par le CFC, rembour-
sant au CFC le montant des prêts accordés.
Pour résumer, 1a CPN active lrensen:ble de lagesClon financière et. administrat.ive et permet
au montage dtêÈre fonctionnel.
Si les difficultés instirurionnelles ont éré
résolues par la signâture d'un proÈocole
draccord entre les trois parterraires concernés:
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le CFC, 1a CPN eÈ al MAETUR-ARAN, la mise enfoncÈion stavère longue et ardue.
Voyons quelles sont 1es difficultés reconErées:
les groupes de base se sont, dans un prenier
temps, rapidement nultlp1lés, pour aÈteindre à
ce jour 1e ùornbre de 14 et regroupent 580
nembres. Le oontan! des épargnes encaissées
s'élève à plus de 36 millions de FCFA(environ 127.000 U.S. dollars). Une certainedéfiance a subsisté à 1régard de la gestlon
de 1a CPN. 11 a fallu que 1a MAETUR-ARAN
intervienne avec ferneté afln que le vlremenÈ
de fonds à la CPN, prévu dans le nontage,
devienne réallté. Tenue au départ par des
bénévoles, la CPN a soufferÈ de nonbreuses
disgressions aux règles de saine gestion.
Nronc é!é respeccés: 1e contrôle conpcable
des opéraÈions de calsse, le rapprochenent
sysCématique enÈre l€s.situations courptable eÈbancalre, les règles dtoctroi de prêts, le
recouvrenenC des créances, la Cenue dtasset[-
b1ées généra1es des coopérateurs, la présenta-
tlon de bllans annuels devan! le consell
dradrnlnistraËion. Ce qul sresÈ répercucé en
une baisse drlntérêt des nenbres face à
1révolution de ceÈ organlsne et une
diminution du capital.
Un appui financl.er et technlque à la CpN esÈpart intégrante des accords llant 1a Suissé etle Cameroun. Cela se Èradulc par la prlse en
charge financlère du questionnaire, la mise àdlsposlcion drun fonds de garantle et 1e
financemenÈ de nouveaux locaux.
Depuis plus de 12 srois la CPN n'a pu louer son
rôle de courroie de Èransoission entre lapopulatlon déshérltée er le CFC. Cecl s'avèretrès long lorsque'1ron sait Lturgence devan!
1aquelle les gens, dont le logeoenc fuc détruit,
se Èrouvent pour obtenir les noyens dtentaner
1a construcÈion de leur. nouvelle naison.
Les accords entre le CFC et 1a )IAETUR-ARAN onc
abouti à une procédure simplifiée dtoct.roi deprêts aux aÈÈributaires de parcelles pour
lrachat de Eerrains et/ou la consÈruction de
maisons suivane des plans types cornmunément
approuvés ainsi qutà 1a délivrance de crédits
aux personnes non sa1arlées jouissant de lraval
financier de la CPN. En contrepartie, et ce
afin de garantir ses déboursemenÈs, le CFC
demande que chaque proprléfaire dispose du
titre foncier de son terraln. De très grands
retards onE éfé constatés dans le trâitenenÈ
adminisEratif de ces dossiers fonciers, ce qui
a enËraÎne:
- un durcissenent de la position adopEée par
Ie CFC
- le ralentissemenÈ ou ItinÈerruption de
chanÈiers de construction
- 
Ie découragenent des acquéreurs de parcelles
de recasemen!
A ce problème foncier srajoute depuls une
année les sérleuses difficultés de liqulditéfinancj.ère quraffronte 1e CFC, touché cornme!ou! organi.sme dtE!at par Ia conjoncÈure
actuelle.
global de 561 urlllions de FCFA d'octobre 1984
à mars 1987, Ie CFC esc depuls cette daÈe
dans f impossibillté de remplir sa foncÈion.
Ce qui remeÈ provlsoiremen! en quesÈion
lrappllcation du moncage de crédit populaire
à lrhabicat, et fragillse la dimension
sociale du projet.
3.2. La Dromotion des P.M. E.*
Le projeÈ accorde une priorité à 1a réallsa-
tion des ouvrages par des entreprlses locales
CeÈre parÈicipation est effective dès lors
que Iton sai! que, études et Èravaux pris
dans leur ensemble, et ce durant une pérlode
stétendanÈ de 1982 à 5uin 1987,802 des
entreprises conÈractées sonc des P.M.E,
camerounaiseq, avec qul lragence drexécuÈlon
a slgné 602 des marches.
La plus grande part des dépenses dtinvestis-
sement a néanmoins été falte au profit de
filiales drenÈreprises étrangères, les
paiemenEs aux P.M.E. ne représentant que 152
des dices dépenses. Cela esr synptômârique
des capaclÈés technologiques limirées de la
plupart des P.M.E. qul se voient attribuer
des travaux sans grande courplexité e! drun
coût relaÈlvenenÈ bas.
Deux grands problèmes dolvenc être abordés:
- celul de la formarion Èechnique et
administrative des responsables de P.Y.E.,
- celul des faibles ressources en trésorerie
de ces mêmes enÈrepreneurs.
La question deneure quant à 
"ruot, qui, desentreprises ec de 1'administracion, doit
stadapÈer à son parÈenaire?
Le projeÈ a, dès ses débuts, cherché à
stadapt.er au contexEe environnanc, eÈ cela
dfune double manière:
- en sradressanÈ aux enÈreprises locales.
- 
en llettanË en place une procédure de
sélection des encreprises les plus cornpé!en-
tes afin de les faire évoluer vers des
narchés financièrenent. plus inportancs e!
techniquemenE plus courplexes.
La grande urajorité des entreprises qul so1lj.-
ciÈenÈ des travaux de la )iAETL,R-.ARAN
corresponden! d?assez près au porcrait que la
revue Afrique Industrie dresse de ce secceur
sur 1e plan national (no 387 du 5 rnars 1988):
"11 existerait quelque 40.000 petites encre-prlses artisanales ou semi-artisanales
relevant plus ou moins du secteur informel",
contre 222 entreprises du secteur moderne
recensées par le minlstère de Itindustrie(dont 402 bénéficienr du srarus fiscal
réserve aux P.M.E.).
Cette réalité iurpose au rnaître drouvrage une
grande prudence dans la définirion des règles
de collaboration. Le cadre administracif
d'une agence publique, Itapplication des
procédures de passaÈion des marchés prévues
par les textes légaux,le respec! des normes
cechniques et des délais drexécuÈion, sont.\près avoir engage 131 crédics pour un montant
auCanC drépreuves que dolvenC suntronÈer 1es
nlcro-entreprises qul, à maintes reprises, ontproflté de ltexlstence du proJet, pour démar-
rer leurs activiÈés sous cetÈe forne.
Nonbreux sonÈ 1es responsables de p.M.E. quiprovlennent du secteur non-strucÈuré dans
lequel ils oeuvralen! en ÈanÈ que tâcheron.
Cela signlfie fréqueuuoen! :
- aPprenEissage du oétler par compagnonnage
- lacunes sur le plan théorlque di 1a
construction
- absence de planlfication des Èravaux
- 
absence dtescimacion des moyens à meÈlre en
oeuvre pour atteindre un objectif fixé par
avance
- 
néconnalssance des conllngences adminisÈra-
tives et financières.
Le rôle de la MAETUR-ARAN stavère Eultiple à
cet égard. Si ltagence doir veiller à la
proooÈ1on des acÈlvités écononiques dans la
zone Nylon, elle doiË aussl assurer 1a
fiabllicé des ouvrages réallsés, et respecter
la réglenentation en la Eatlère. Le prànlerproblène à résoudre a Èrait à la séIectlon des
enÈreprlses. Pour ce faire, un fichler des
entreprises connues est tenu à Jour. 11 se
coûpose drun dossler adalnlstratif eÈ technique
et sraecompagne des résultats drune enquête;
ce qul alde à défln{r ltldênËité de ltenÈre-prise eÈ déterrnine le type drln!ervention
possible,
Les enÈreprlses sonc sélectionnées sur la base
des résulcaÈs drun appel dtoffres. Lrentre-prlse fait ainsl lrapprentissage de la
concurrence dans les conditions usuelles du
narché écononlque national.
SouvenÈ ItenÈrepreneur stefforce dtobtenlr le
narché en pratiquânt des prlx crop faibles.
Malheureusenent 1ettmoins dl.sanÈ" nres! pas
systéEatiquement le "nieux disant". Etplusieurs expérlences sont là pour dénontrer
que ltentreprise ayant mal calculé le coût de
sa presÈation se voiÈ dans lrimpossibilité
dtachever ses Èravaux alors qutelle se Èrouveliée par un contrat slgné qui a force de loi.
Abandon de chancier, pénalités de recard, sonËde néfastes conséquences qui se recournent
aussi bien conÈre lrentreprise que contre
lragence drexécuÈion du projet.
L'analyse de plus de 300 marchés signés par 1a
MAETUR-AR{N avec Èous types drencreprises depuisIe débuc du projet ténoigne que Itaccent doitêtre porté sur 1a fornation des responsables
des peÈltes entreprises:
- sur 1e plan technique dtune part,
- sur le plan administratif dtauEre parÈ.
La formaEion Èechnique doic occroyer auxdirigeants drenÈreprises les conpétences afindtêtre en nesure dtordonner aux ouvriers la
marche à suivre eÈ les rég1es à respecCer.
De nombreuses défaillances sonÈ constatées dans
1es domaines suivants:
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- 
sources drapprovlsionnement en rnatéri.aux
- 
planificaÈion eÈ enchalnenenE des Èravaux
- organisaÈion des ressources humaines
- 
prescrlptions techniques en matière de
cons Èruc È 10n
- 
standards minimaux de qualiré de réalisation
- 
calcul des nétreés et prix.
Ces nanquenents peuvenc avoir pour baseplusleurs expllcatlons :
- 
1e responsable de 1a P.M.E. est de formation
cornmerciale et ne possède pas 1es qualifica-
tions techniques pour garantlr une nise en
oeuvre satisfalsante
- le responsable esÈ lui-même un ancienËâcheron pour qui Ie mode drorganisation du
chantier est inhérenÈ à sa prâÈique eÈ ne
stappuie sur aucun fondenenÈ théorique.
La formaÈion en ce dornalne du responsable dela P.M.E. (que celui-cl en solr 1e principal
dirigeant ou le responsable Èechnique) doit
é1ever les connalssânces Èechnlques par un
enselgnernent des règ1es élémenÈaires à
appliquer en maÈière de construcÈlon, dans 1a
perspecÈive drune meilleure rationalisation du
travall et drune systéroaÈlsation des étapes à
suLvre.
De mellleures qualifications en gestion de
lrenÈrerpise s'avèrent lndispensables. Les
responsables des P.M,E. accusent égaleurent des
manques en ce domaine. La composanËe flnan-
cière des offres de réalisation drouvrages esÈ
généraleurenc fondée plus sur des besoins enÈrésorerie de lrencreprlse que sur Ie prlx desprodults eÈ servlces. Ces proposlÈions
staccompagnent de delais de llvraison fantai-
sistes, et se répercuÈenÈ à coup sûr en
accumulation de recards ec péna1ités
flnanclères à ItenconÈre des p.M,E.
Une fornaËlon adurinisErative devrait être
prodiguée aux P.11.E., ûeÈcant 1'accenE sur laplanlfication des travaux, lrorganisa!ion de sa
mise en oeuvre (embauche,relaEions avec les
fournisseurs, approvisionnernenË en ûâtériaux),
1e mode de financernenÈ de ltopération et son
suivi coroptable, Une prenière expérience a écé
faite dans ce sens ec apparaîÈ corune très
promeÈÈeuse pour lravenir.
Dernière dlfficulré à affronEer lorsque 1'on
évoque 1a promoÈlon des P.M.E.: leur trésorerie
Beaucoup dtentre les P.Y.E. contractées dans 1e
cadre du projet Nylon ne sont pas habicuées auxpratiques modernes de gestion financière. LespeCites enËreprises se retrouvent habituellemenc
sans fonds de roulemenÈ. Cecl les empêche depouvoir entamer des Èravaux rapldement et les
obligenÈ à percevoir lravance de démarrage
avanc Eoute actlon. 11 est évident que des
lourdeurs admlnlstratives gêneE Ies P.M.E.
Les procédures de paiernent devraient ê!re
simplifiées et accé1érées par une meilleuregestion financière de I'agence, et Irorganisa-
lion dtun personnel plus compétenÈ. )iéannroins,
la cri,se financi.ère qui touche actuellenenc
lrappareil d'EtaE carnerounais affecÈe égalenrenE
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de pleln fouet une agence telle que la
MAETUR-AXAN: les budgets sont dirninués dansleur DonEent; leur virement est retardé
lorsquril nres! sinplenent pas annulé. AuÈantdtaléas qul perturbenË la célérite des
opérations de f inancernent.
3.3. Les rela ulaÈion 
- tés
urbain de ce cype, accordanc ainsi une
identité à des squatters dépourvus de touEe
autorisqcion drécablissenent, eÈ reconnaissanc
lrlnadéquaclon des mesures officiettes desgestion urbaine. De plus la dimension sociale
visée par le projet a été intégrée dans 1es
noyens mis en oeuvre par ltagence drexecuÈion:
appuis Èechniques aux trâvaux conmunauÈaires,
dlalogue pernanenÈ avec les responsables
dtanimatlon, formaÈion, 1nÈégraLion des
représentants de 1a populaclon dans les
conmisslons offlcielles, etc. Cela étant,
lrautorlté publique nta janais voulu accorder
à ce partenaire privl1égié quelque forme de
reconnaissance offlcielle, et lraninaËion
demeure auJourdrhui encore dépourvue de statuÈjuridique. Sl cela peut paraître contradic-
toire à ce niveau de perception, la posiÈion
reflète assez fidèlement le modè1e de
dlstribution du pouvoir au Caneroun: un
sysÈème exÈrênement centrallse autour de
Ir appareil d t EÈat, sous lraucorlEé du
Présidenc de la république. Les décisions
prises au plus hauÈ nlveau sont diffusées au
sein de 1a population par deux canaux:
- 
les instances adnlnistratlvesr pour lrappli-
cation des règles édlctées
- 
le parci unique (RassemblemenÈ démocratique
pour le Caneroun).
Par con!re des réseaux de conmunication, des
groupemencs assoclatifs, des Èoncines
drépargne, existent en grand nombre au sein de
la sociéfé, accepcés en tant que Ëe1s par 1a
tradltion. Crest sous cette forme que
lr"anination'r esÈ née, et ctest dans ce Èype
dfinterven!ion en nilieu populaire qurelle
srest développée. Il n'es!, semble-!-il, pas
dans les lnCencions ces autoriÈés publiques
camerounaises de lui accorder un statuÈ
officiel. Ce seralt reconnaltre sur 1e planjuridique les représentants dtune expression
populaire auconome e! dialoguer avec eux sur
un plan égalitaire, au népris des canaux
officielenenÈ institués à cet effet.
4. Considerations finales
Le projeÈ de restructuration eÈ draménagenen!
de la zone )iylon a été conçu dans une perspec-
tive expérinentale afin de servir de référence
pour de futurs projets de développement urbain
au profit des plus dénunls. Dans cetÈe
optique, ses iniÈ1âteurs se sont attachés à
tesrer non seulement les données techniques eÈ
hurnaines dtune Èelle encreprise, mais onÈ
cherché à impllquer les institutions dans une
lntervention de caracEère nouveau.
De nombreuses lenÈeurs ont été constaËées dans
1a résolution des dossiers administracifs
touchant au projet. Elles étaient symptôma-
tiques du nalaise ressenti par certains
acÈeurs face à un Ëype d'acÈion disÈinct des
nodalités pratiquées usuellement. Il fauÈ
aussi ajouter 1a confusion drune populaÈion
ayanÈ souËenu depuis longtempts 1e projec, et
se reÈrouvant quelque peu narginalisée au
momént de sa mise en oeuvre.
o
Le projeÈ Nylon est né de ltorganisatlon
démontrée par 1es habitanrs de la zone à tout
mettre en oeuvré pour résoudre les problènes
auxquels i.ls se sont vus confrontés. Cettepersévérance sresÈ concrétlsée dans 1es
années 70 sous 1a forme dtune structure
dranlmation regroupant, des conlÈés desdifférencs quartiers pour répondre à la
nécessité vltale drune aoélioratlon des
condltions dthabicat dans la zone. Après une
activiÈé dtune qulnzalne dtannées, la sËrucÈuredraninaÈlon se crouve auJourdrhui confrontée
aux problènes de nuÈation que provoque la
réaliEé vécue auJourdthul. Durant iespremlères années dtexiscence, les corol!ésdran{nratioù actlfs dans chaque quartier ontpernls de révéler aux yeux des autorttés 1aprécarité des condltlons de vie dans la zone(insalubrlré, inondaÈions, ordures, insécuri-té), et ont porËé lraccenÈ sur la nécesslté
drune intégratlon de cette zone suburbalne àlragglonératlon de Douala par un anénagenenE
approprié. Cet accivisrne a porté ses iruirspulsqurll stest concrétisé sous la forne dupremler proJet de restructuratlon et dranéna-
gemenc de ce type au Caneroun. Dtélénenc
noEeur qurelLe étaic alors, I'aninaÈion srest
vue réserver un rôle dtacconpagneuient et de
soutien de ltagence chargée par ltEtat de menerà blen-le projet. Et lrinpact sur la popula-Ëion sres! monenËanémenc affalblie.
La sÈrucÈure dtaninaÈlon se Èrouve dlvlsée
entre deux sous-groupes de responsables:
- 
1es pionnLers, ctesÈ-à-dire 1es fondaÈeurshistoriques de ce mouvemenc, occupant lesfonctions les plus imporÈantes et jouissant
du nellleur tissue relacionnel (aspect
primordial dans 1e solutionnenent des
dossl,ers administraÈifs au Caneroun),
- 
les jeunes, soit 1es habitants etablis plus
récennent dans la zone et ntayant pas été
confronËés aux conditions drhabltat initial,
Les représentants historiques de IranimaÈion
tiennent avant Èout à valoriser leur rô1e
dans ce processus, craignenË touÈ changenenc
radical pouvanÈ affecter leur leadership, et
respectent plus rigoureursement la
hiérarchisaÈion de lrautorité.
Les jeunes, au contraire, sont sensibles à 1apromoÈion dtacclvités nouvelles et. se nonÈrentprêts à y exercer leur responsabiliré;
para11èlenenÈ i1s son!.ainsL plus favorables audéveloppeurent des relacions avec les techniciensde la YTAETUR-ARAN, voie par laquelle leur iden_
cité sociale sraffirme dans la zone. Laposit.ion de 1tEÈat, face à 1?exlstence d'une
ce11e organisation sociale, ne manque pasd'ambiguité. Pour une parE ltautorité'publique a fait preuve dtune grande ouverture
en prenanc 1t initiative d'un projeC d'aménagement Ce qui deneure Erès encourageanË, il fauc le
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rappeler, crest drabord ltoption choisie par
les auÈorltés publiques camerounaises à
1régard de lfinquiéÈànt problèrne que réprésen-Èe la croissance urbalne spontânée, en créanÈ
une agence spécla11sée pour réaliser une
opération dont personne ne pouvaic prétendre
au départ qu'elle aboutiraiÈ, ctest ensuite
Itengagenent pris par le gouvernenent auprés
des organlsmes étrangers de coopératlon(Banque ltondlale, et Coopérat.lon suLsse) pour
assurer le coflnancenent du projet.
Une volonté expllclte a prévalu de coordonnerles actlvltés des acteurs insÈiEutionnels avec
celles des partenalres populaires. Leur nise
en place perturbe passablenent drhabitudesprlses de part et dtautre eÈ reneÈ en qu€stlon
louc un qode de gestlon urbalne falt de
laxisme ec de clienté1lsue. Cet intérêt pour
une relatlon dtun cype nouveau stest faic
remarquer avec évldence lors du montage de
crédlt populalre à lthabitat réunlssan! leCrédtt Foncier dù Caneroun aux tontlnes dequartlers rassenblées dans la Caisse populaire
de Nylon par une convention dûnent si.gnée;
cfesÈ le cas égaleurenÈ dans 1a procédure olse
en place par la MAETUR-AMN pour sélectl.onner
et pronouvoir des entreprises naissantes, enparticipant parallèlenent à la fornaglon deIeurs dirigeantg, ec ctesc encore un cas
exenplaire que le suivl de relacions depargenariat entre une agence parapublique et
1es représenÈants dtune scrucÈure populaire,
e! ce en dehors des canaux de comrnunication
officieLs.
Le conÈexte environnant ne favorise guère le
developpeurenc drun cel projet. Les retardsprls par le MlnlsÈère de ÈuÈel1e dans ladelivrance des titres fonciers individuels aux
ayants droic a enËralne des blocages de
Itorganlsme de crédit à l!habltat, et frelné
ltavance des cravaux des habitanÈs de Ia zone.
La crise financière que traverse 1'Etat srest
reporEée sur 1e Crédlt Foncier du Caneroun qui
stesÈ reÈrouvé sans noyens financiers <Jtactiort.
Les fonds initialenent prévus ntonË pu êt.représervés, ce qui a reduiÈ ltlurpact de la
convenËion signée errËre le C.F.C. eË la Caisse
Populaire de liylon. Le financemenÈ des petices
enÈreprises esÈ défaillant car aucun organlsrne
bancaire ntesÈ adapté pour soutenir de telles
strucCures.
Pour conclure, on peu! relever quatre direcEionsà privilégier par les pourvoirs publics lors dela mise en place dtun projet de développement
urbain à caraccère y'opulaire, afin de garantir
sa bonne nise err oeuvre:
- 1a coordinatlon des services adsrinistratlfs
- des garancies de ftnancement et des procédures
simples eÈ efficaces
- la collaboratlorr' de 1a population concernée
eÈ de ses représentants
- un système drinfornnaÈion ouvert à tous les
inEervenant.s.
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